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ART. 4 N° 1071

ASSEMBLÉE NATIONALE
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VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

SOUS-AMENDEMENT
N° 1071

présenté par
 M. Courbon et M. Houlié

à l’amendement n° 889  du Gouvernement
----------

ARTICLE 4

Compléter cet amendement par l’alinéa suivant :

5° Le sixième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Le paiement de l’amende 
forfaitaire prévu au cinquième alinéa de l’article L. 332-8 du code du sport entraîne 
automatiquement l’abrogation de la mesure fondée sur les faits précités et décidée par le 
représentant de l’État dans le département et, à Paris, le préfet de police sur le fondement du 
premier alinéa du présent article. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ce sous-amendement vise à préciser que le paiement de l'amende forfaitaire prévue en cas d'usage 
d'engins pyrotechniques à titre festif dans une enceinte sportive, entraine l'abrogation de l'IAS 
prononcée.

Il s'agit d'une mesure de bon sens, car la très grande majorité des IAS prononcées pour l'usage de 
fumigènes sont annulées par le juge administratif. Ainsi, l'abrogation de l'IAS suite au paiement de 
l'amende forfaitaire permettrait d'éviter de prononcer des IAS inutiles et chronophages pour la 
justice, tout en améliorant le taux de recouvrement de ces amendes.


